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Se référant aux des dispositions de làCoovcntion signée, à Nouakchott. le 25 février ;2(;)01 entre le Gb'tlvemement de fa R~publique Islamique de Mauritanie et le Gouvernement de la République du Sénégal dans ,le don1ainc de la pêche et de l' aquacülture ; 

Considérant l'engagement dt;s deux Etats pour la prései'vati:oiJ des ressources halieutiqües maritimes, coi1tine11tales et aquacoles et leur exploitati0rï duiable ; 
Considérant les enseignements tirés de la mise en œ\.lvre du Protoèole d'àpplication ces dernières aü1iées ; 

Considérànt Je rôle de la Commission Sous Régionale des Pêches (CSRP) dans l 'harrnonisation des politiques de pêche et des législa,tions des Etats membres 

Les de_ux gotivemetieents convien11e1it ,le ce qui suit: 

Art.ici~ Premier ; Olbjiet du. ProtocoUe 
Le présent Protocole définit les modalités pratiques de la misç en œuvre de la coopération confonnément à l'article 2 de la Convention, sjgnéc, à Nouakchott, le 25 Féviiet 2001, entre le GOLrvernement de la République Islamique de Mauritanie et le Go11vemenieüt de la Républiqm: dlt Sénégal, dans les domaines de la pêche et de 1 'aquaculture. 

A1·tkie, 2;- Quota et ,notnbn-e <f èrnibarcations 
La Partie m,aütitani.enne accorde 1m quota de cinqu~Jite mille (50.00Q) tonnes â pêcher par an à un no'ti1l:>re limité ne dépassant pas deux cent cinquante (250)seO:nr;:s tournantes soit cinqceilts (500) embarcations c;iblàilt les espèces pélagiques àl'exceptim1 du mulet et de la courbii:i.e, afin d ' approvisioîmèr le n1arché sér\égalais. 
Six. pour cent (6%) de ces embarcations, soit trente {30) doivent débarquer obliga:toiremènt ~n Mauritanie, polir contribuer à l'apptovisionnenient du marché mauritanien. Les quantités débarquées à Nouakchott nè sont pas comptabilisées dans le quota attribué et sont vendus. au prix du l'natché local. 
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Pour cè qui est des trente (30) embarcations àrtisanales pé1agiques débarquant à Nouakd10tt au titre du présent protocole, elles opéreront dans les mê:rrtès conditions que les embarcations mauritaniennes. 

Un taux de deux pour cent (02 %) de captures accessoires esttoléré à tout rnoh1ent de la n1ar~e. Cette tolérance exclut les pêcheries céphalopodes et cnistacés. 

Artide 3.-Lieu de d.ébarquement et s1iiVi des statistiques 
Les captüres réalisées au titre du présent Protocole doivent êtty débarquées au port de Ndiago, eil territoh'e mauritanien. 

En attendant la constrùètion du Point de Débarquement Aménagé au port a N'diâgo, les deux Parties s'accordent sur une période transitoitë, durantlaqueilc les captures sotit débarquées à Saint-Louis. 

Urie procédure de suivi des débarquements et de la collecte des statistiques à Saint­Louis sera convenu d'un co111lnun accord et devta être mise en œuvre avec les débarquements à Saint-Louis. 

Article 4.- Redev~rnce d"accès à fa ressource 
Ce quota, .ëônfonnément à l'aiticle 2 du présent Protocole, .est destiné à l'approvisionnetnent du marché sénégalais et ne peux faite l'objet d'une expoitâtion qu'elle qu'en soit fa fonne, vers d'autres pays. A ce titre, cc quota n ' est pas soumis au I paiement des redevances. 

Article 5.- Conditions d'obtention des Dkences 
Les Autorités cornpêtelites du Sénégal doivent .soumettre aux Autorités conipétentes de là Mauritanie une demande de licences polir les embarcations qui désirent pêcher datls Je cadre du présent Protocole, un (01) mois au moins avant la date du début de validité demandée. Les demandes sont ptésentées cmtformérnent aux formulaires fournis à cet effet par les autorités mauritaniennes. 
Les licences de pêche ne serontremises qu'après l'acco1t1plissernent des opérations relatives à hdentifica:tion etau suivi : 

0 de l'embarcation par: 

• la vérification de ia lisibilité de la transctiptîoü des numêtos d'immatriculation; 

1/ 

:,, 
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• la pose des scellés 

• du capitaine et de f'éqriip<1ge de l'embarcation : pour facîlîter la lutte contre l'immigl'alion clandestine, objectifs partagés par les deux Gouverne1ne11ts. 
A cette fü1, le capitaine et l'enseml;ile de l'êquipage çle chaque etübàrcation dqivent se sou111ettre à l'enrôlement biométriqtte, à l'effet de détenir des actes d'îdentification, tel qu'cxigé par les autorités mauritanieni1es compétentes. Aussi, le capitaine et 1' eüsenible de l'équipage de chaque embarcation ont l'obligation de se sorn11cttre à l'établissement du rôle d'équipage par le Service régional des Pêches et de Surveillance de Saînt Louis. 

Afin de facifîter le déroulement de cette opération1 les Autorités mauritaniennes ont onvert un centre d'emôlement à N'Diago. 

Les licences de pêche ne seront délivrées qu'au:t seules embarcations artisanales de pêche pélagique ayant reinpli les conditions ci-dessus. 

En conséqtience, les lîcences de. pêche pélagique délivrées en applicatioli du présent Protocole sont trin1estrielleset indivîduellement octt'oyée's pour chaque embarèation, confonném·ent â lli réglementation en vigueur et aux dispositions du présent ·aiticle, ainsi que toute atttré pro_cédurc arrêtée d'un commun àccord par la Commissioü paritaire. 

Article 6.- Concfünous .d'exercice die ia pêdie artisàna!e maritime 
Les embarcations aitisanales de pêche pél~gique au.torisêes à pêcher dans le càdredl.l présent frotocole doivent exercer leurs activité$ confonnémelit aux lois et règlements en yigueu~· e.n Mauritanie et aüx dispositions du présent Protocole. 
Elles dqivent à cet effet : 

•. détenir un rêcépissé dç sortie délivré par les autorités co1lipéténtes sénégalaises et visé par le représentant de la GCM à Sailit-Louis attestant que l'embarcation a faiU'objet d'un co11ttôle (engins de pêche. équipage, autorisation de pèche1 inesutes de sécurité ... ,ètc) ; 

0 passei: au point d'e11trée et de sortie des eaux sous juridiction mauritanienne (situé à proximité dn p01t de N 'diago) ; 
• faire l'objet d'Lm niessage d'information émanant d~t Service régioirnl des Pêëhès et de Sm'veillance de Saint-Lc)üis à l'intention du Poste de Garde-côtes 
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0 opérer exclusivement dans la zone de pêche comptise entre les latttttdes 16°101:N(N'Diago) et la rade de trouvant au sud du port autonome de Nouakëhott 17°551N. · Le non-respect des dispositions énumérées ci-dessus est considéré comme un manquement grave et peut entraiüer le retrait ou l'annulation défimtivè de la licence individuelle, sans préjudice des dispositionsr6glementaires pe1tin:entes. 

Lorsque le capitaine de l'embarcation de pêche artisanale ath"ibutaire d'une licence délivrée viole les dispositions du présent Pfotocolc, il est passible des sanctiôns. prévues par la réglementation mauritanienne e11 viguèm eü la matière. 

Artide 7 .- Sluâvi des captures 
Les données des captures des embarcations artisanales de pêche péla,gique, œuvr.ant dans le cadre du présent Protocole doivent être connues et su.ivies pat les deux Parties. 
Durant la période transitoire des débarquements ù Sajnt-Louis, le suivi des débarquements au niveau de Saint~Louis, par pesée et assortiment des éspèces sera assuré par un poste de contrôle conjoint c,ies services èOii:ipétents des deux Parties. A cet effet, le Gouver11ement sénégalais s'engage à : 

0 mettre à la disposition de la Partie mauritanienne un local à Saint-Louis 
• prendre en charge l'hébergement, la sécurité et le ttansport des élément;; de l'équipe mau1itanienne chargée du suivi des débarquei11ents à Saint-Louis. 

Les données des débarquements sont consignées dans un document établi en do~1bfo exempiaire et signé conjointei11eùt par les représent~nts des deux .Parties. 

Article 8 .. - Arli"êt biologique, mamages, ~ngins de pêthe etesp~çes 
Les eri.1barcations aitisanales de pêche pélagique opérant dans le cadre du présen~ Protocole sont tenues de respecter scrupuleusement les périodes d'arréts biologiques înstituées par la Mauritanie dans la zone de pôche définie. L'engin de pêche autorisé dans le cad{e du présent Protocole est la senne tQnl11ante ou coülis.sartte avec un maillage de 28 mm à 40mm. 

Les périodes d'arrêts biofogiqlll~s instituées par la Maurita.nic sont notifiées à la Paitie sénégalaise quis~ charg;ent de les faire tespecterpar 1es péch1eurs sénégalais concernés. 
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Article 9.- Çooperation en m~tière de p~che continentale 
Les Pruties conviennent de prendre toutes les initiatives nécessaires en vue de renforcer leur coopération pour le développement des activités de pêche sur .le fleuve Sénégal sans préjudice aux textes pe1tinei1ts. A cet effet, des mesures pratiques potir concrétiser cette orientation seront Jnises ci1 place, par les Parties. 

Aù-ticle 10.-iCoopérati(lill ~n matière d'aquaculture 
Les Parties conviennent de prendre toutes les initiatives nécessaires en vue de renforcer leur coopération pour le développement de l'aquaculture, en mettant en place dès projets et programmes co1n1-qw1s, dans, les domaines de la rechetèhc, de la formation, de l'échange d'expérience et de la promotion de l'initiative privée. A cet effet, des mes.ures pratiques pour concrétiser cette orientation seront mises e11 place par les Parties. 

La: Partie sénéga1aisc fournira, selon dës modalités qui seront détenninées d'un c0111mun accord, des alevins pour l'empoiss.onnement du lt'ic de foum .Gleita et d,es autres plans d'eau intériei1rs. 

Les Pàrt.ies travailleront à la mise en piace d'infrastructm'es de base pont le développement de fermes privées et communautaires dans le caclrë de leur politique commune de création d'emplois et d ' amélioration de la sécmité a1imenta1rc. 
Une évaluation effectuée par les structures compétentes déterminera les besoins selon les potelitialités des sites. 

An:-tiçie 11.- Fortnàtioii 
Les Paities s'engagent à prehdre toutes les dispositions nécessaires pour la mise en œuvre de programmes de forniation à travers le.urs institutions de fonùa:tion et de recherche en mati~re de pèche maritime 

Dans ce cadre, la Partie sénégalaise s 'cügage, sui" demande de la Pa.1tie inai.11ita1lienne; à mettre à sa dispo$ition quatre (04) capitaines formateürs Spécialisés en teçhnique de pêche (sennes totmtantes) pendant la clurée du présent Protocole. A cet effet, .la Partie mamitanienne devra, prendre en charge les. frais de séjour y afférents. 
Chaque .embarcation affrétée embarque obligatoirement un (1) à deux (2) marins stagiaires. 
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Article 12.- Rechetche h~lie,llltique 
Les structurés compétentes, Î'Institut mauritanien de Recherches océanographiques et des Pèches (IMROP) et le Centre de Rechetches océanographiques de Dakifr~ Thiaroye, (CRODT) établissent, par voie de protocole, un cadre de coopération scientifique èt technique afin d'appuyer tes deux Etats dans leur politique de préser\il¼tion, d'exploitation et degestiort durab1e des ressourçes halieutiques. 
Ce cadre de coopération couvrira les principaux. domaines ci-a.près : 

• éVàluation des stocks pàrtagés; 
-
0 biologie dés espèces d' ilJtérêt commu11 ; 
0 étude et süivi des pararnètte.s de !.'environnement n1arin et fluvial ; 
• développeinent de progtainn1es de recherche su!' l'aquaculture et lies pêches contineiltales et maritime ; 

•· suivi statistique et socio-éconoinique de la pëche (~nquêtes-cadres conjointes, etc.); 

0 organisatioµ t!e ~roupe de ttavail pour l'analyse çolijointe de do11nées sut les stocks partagés océaniques et fiuviaüx et sur l 'envîronnei'nent marin et flttvial, etc, 

Les deux: institutions de reèherche travaillent at1 renforcement de la coopération scientifique soüs régionale; tégiônale et i.ntematîonale. 

Ai'tid~ l3.- ll)ével~ppement de la pêche 
Les structl,i:res compétentes des deux Pa.rties établissent par voie de, protocole un cadre de coop6ration teclmique qui couvre les domafües ci-après : 

0 la gestion de la qualité des produits de l.a pêche par l'échl'l.nge d'expériences (nonnalisation, contrôle de qualité. ce1ti:fication, traçabilité, valorîsation, etc..) ; 
• les stâ.tîstjques de captL.ites dans le cadre.de la Convention de 2001; 
• Paméüagement des pêcheries : 

• la gestion de l'effort de pêche et le snivi de l 'exerciiie de la pêche ai1isanale. 
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Les deux structmes chargées de la surveillance, la Garde Côtes mauritaniennes (GCM) et la Direction de la Protection et de la Surveillance des Pêches (DPSP) du Sénégai, organisent régulièrement, eil collaboration avec Ja CSRP, des opérations. combinées dans Je cadre de l'application du Protocole relatif à la c.c\ordination des opérations de surveillance des pêches et de la Convention sur le droit de poursuite maritime. 
Dans le cadre de l'infom1ation et de la fonnation, les çteux structures procèdent a l'échange de personnel technique en vue d'.harmoniser les procédures en matière de suivi, contrôleet surveillance. 

Elles se prêtent mutüellen1ent assistance eil itmtière de recherche et de sauvetage en mer, et procèdent régttliètement à des échanges d 'informations sur la sécurité en mer. 
Poür prévenir .et lutter efficacement conti'e la pêche illicite, l)On déchtrée et non téglemèntée (INNJ; les dëux structures définissent les mécanismes appropriés et entreptem\.ent les actions néccs.sairc~. 

Les deux minîstères en charge des Pêches .. assurent avec 1 'appui de la CSRP, une lai-ge diffüsion et vulgarisation des législations et réglementations en inatière de pêche eti vigueur et lettr exé.cutioü, chacun en ce qüi le concerne, dans les deux pays, en particulier auprês des pêcheurs artisans. 

Article 15.~Coutrô&e qualité etc~rtificatio!'ï sanitaire des produits 
Les produits de la pêche importés, exportés ou en circulation dans l'un des Etats doivent être accompagnés d'un ce1tificat sanitaire délivré par l'autôrité compétente du pays de provenance et d'origine. 

Les gouvernements des d~ux Parties s'eilgagent à faciliter la libre circulation des prodl,iits; Ils acceptent de coôpérer et d'éc.haüger des infonnations telatives au <:mmnei"ceàinsiqu'à la qualité sanitaire des produits de lçi pèche et de l'aquaculture. 

Artndè 16.- DéveRorpen'ieut du partenariat privé 
Pour favoriser urt pàrtènariat de nature à préserve!' les intérêts mut11eliement avantagèu;x, les deux Païtics s'engagent à prendre des mesures pour üripulser le pa1tenariat et les échanges eütte les opérateurs des de(Lx pays_. d'une part, et de traiter avec diligence ks préoccupations présentées par les organisatîons professionnelles, d'autre part. 
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Dahs èe cadre, les d~ux Parties ont reconduit k contrat-type d' affrètement d'e:tnbarcation de pêche attis~nale pélagique, tel qu'approuvé le 25 février 2001, .à Nouakchott (cainexe 1) . 

Par ailleurs, pour assurer un su1v1 rtgoureux des affrètements, il est in.stitué une èàminissîon ad hoc. chargée de prendre en compte les intérêts d_e chaque Partie et de résoudre les problèmes inhérents à l'àffrètement et ce, en impliquant les administrations des deux Etats, les industriels de la.filière transformation du poisson et les organisations professiortnelles. Les dolêa11ces des particuliers doivent être discutées ici entre administrations uniquement. 

Les ernbar~atîons artisanales de pêche pélagique afli'étées sont astreintes à débarquer en Mauritanie, la totalité de leur capture et ce, conformément ,1ux. contrats et cahiers de charges en vigueur. 

Aucune e1riba:rcation ne peut détei1ir sünultanément un contrat d'affrètement en côurs de validité et une iîcence de pêche dans le cadre du présent hotocole. 
Tout manquement ;1 cëtte astreinte génère, .systêrnatiquement, Jiannulation du contrat d'affrètement et la licence de pêche. 

Arti(!!e ll 7 bis nouveau. - Contrôle et fJrocédùres 
Les deux Parties s'engagent à me.ttre en place d.es mécanismes et procéd\ires de c'011trôle poui" assurer une applièatiori rigoureuse du présent Protocole: 

Artic.le 18.- Conditions de dén~mciation, suspension et résiliation 
Les deux Paiiies s'engagent à respecter, scmpuleusement, les dispositions du prGsent Protocole, Toittefois, tout manquenieüt à ses disposîti ons. peut enti:ainer, · en fonction de la gravité de l'infraction, la clinonc1ati6n, suspension ou résiliation du Ptotocole, par l'une des deux Parties, après un préavis çcritde.dcux (02) mois. 

Arti~D~ 19,- Litiges 
En cas de litige portant sur I 'interprçtation ou l 'applicatioi1 des. dispositions du présent Protocole, le Cmnité tec}mique de suivi, prévu à! 'article 12 de la Conventi011, se réunit à la demande de l'un.e des .Partîes, pour régler le différend à l'amiable. 
Eti <:as dedésaccotd au Sèin du Comité; le litige est soumis aux Ministres charg~s des Pèches qui prendront les m•sure.< applt>P,iêr v<( 
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Article 20.- Entrée en vigueur èt du.rée 
Chaoun:e des pa1ties notifie à l'autre pa1tie, par voie diploüiatique1 l'accomplisse1nent c:lc:::s procédutes internes requises en ce qui la concerne po11r son entrée en vigueur. 
Le présent Protocole prend effet le premier jouf dLt deuxième mbis suivant la date de réception de la dernière des d.eu.x notifications. 

Il est conclu pour une ch.irée d'un an à compter de ·sâ signature, et renouvelé par tacite reconduction. 

Fait, à Nouakchott, le 12 juillet 2021 en deux (02) oi'iginaux, eri larigt1es arabe et française. 

Pour le. Gouvernement de la Rêpubliq1.1e 
Islamique de Matrritanie 

lDY OlJLJD ZEKN 
l\ifinîstre des Pêchés et .<le l'Economie 

Maritime 

Pour 1e Gouvernement de la 
République du Sénégal 
AUOUNE NDOYE 

Ministre des Pêchés et de 
l'Ec,ono1nie Matitirne 

~ 
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Procès-verbal 

RÉUNION DU COMITÉ TECHNIQUE DE SUIVI DE LA MISE EN OEUVRE DU PROTOCOLE DU 12 JUILLET 2021, SIGNE EN APPLICATION DE LA CONVENTION DANS LE DOMAINE DE LA PÊCHE ET DEL' AQUACULTURE ENTRE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE LA REPUBLIQUE DU SÉNÉGAL DU 25 FEVRIER 2001 
(Nouakchott, 19 et 20 décembre 2022) 

Le Comité Technique de suivi du Protocole dans le domaine de la Pêche et de l'aquaculture entre la Mauritanie et le Sénégal s'est réuni à Nouakchott les 19 et 20 décembre 2022, suite à la rencontre tenue du 24 au 26 novembre 2022, à Saint-Louis, pour poursuivre l'évaluation de la mise en œuvre du Protocole. 

La cérémonie d'ouverture des travaux, a été présidée par Monsieur Mohamed ABIDINE MAYIF, Ministre des Pêches et de l'Economie Maritime de la République Islamique de Mauritanie et Monsieur Papa Sagna MBAYE, Ministre des Pêches et de l'Economie Mari time de la République du Sénégal, en visite de travail en Mauritanie. 

Dans leurs allocutions, les deux M inistres ont magnifié les relat ions séculaires entre les deux pays frères. Ils ont exhorté le Comité Technique, à travailler à la facilitation de la mise en œuvre adéquate du Protocole et partant, renforcer la coopération entre les deux Etats. 

Après cette cérémonie, le Comité Technique a démarré ses t ravaux sous la présidence des deux chefs de délégation 

La Déiégation mauritanienne était conduite par Monsieur Sidi Ali SIDI BOUBACAR, Directeur général d'Exploitation des Ressources halieutiqueset la Délégation sénégalaise par Monsieur Diène FAYE, Directeur des Pêches maritimes. 

La liste des participants est jointe en annexe. 

L'ordre du jour a comporté les points suivants : 

Suivi de la mise en œuvre du protocole 
Amendements du Protocole 
Questions diverses 

1- SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROTOCOLE 

a. Sécurité des agents de la GCM (article 7) 

\ 

La Partie mauritanienne a soulevé l'incident très grave relatif au kidnapping de l'agent de la Garde Côtes - Mauritanienne (GCM) au courant du mois de septembre 2022. Elle a insisté sur l'obligation du respect par les pêcheurs des injonctions des agents de cont rôle et la nécessité d'assurer la sécurité physique des agents mauritaniens déployés à Saint-Louis. A ce propos, la M auritanie se réserve le droit de suspendre le Protocole. Cette suspension restera en vigueur tant que les conditions ne sont pas réunies pour mener à bien le travail de contrô le. 

La Partie sénégalaise a informé que le capitaine de l'embarcation qui a commis le délit est toujours en prison et son matériel (engins, pirogues, etc ... ) est sous le contrôle du Service des Pêchesà Saint-Louis. Elle a soul igné que la pirogue ne fait pas Partie des pirogues autorisées dans le cadre 
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du Protocole. Elle a également fait remarquer qu'un programme de sensibi lisation des pêcheurs 
est en cours d'élaboration. 

1 
S'agissant de la sécurité des agents de la GCM à Saint-Louis, la Partie sénégalaise a informé que le 
Gouverneur de Saint-Louis a pris la décision de prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
leur sécurité. 

b. Activation du Passage au Port de Ndiago (article 6) à l'entrée et à la sortie 
La Partie mauritanienne a demandé l'activation de la disposit ion du Protocole concernant le point 
de passage au Port de N'diago pour mieux assurer le suivi des embarcations. Ce point de passage 
est important tant pour le contrôle que pour le suivi. 

Pour la Partie sénégalaise, l'activation de ce point de passage posera beaucoup de difficultés et 
entrainera des charges supplémentaires pour les pêcheurs. De ce fait, elle demande une 

1 
dérogation pour cette mesu re et propose de mettre en place un disposit if permanent de contrôle 
au niveau du Port polonais de Saint-Louis. 

Les deux Parties on t convenu de l'envoi à la GCM par tout moyen approprié d'un message 
informant journalièrement sur la liste des embarcations sorties en zone de pêche. Elles ont aussi 
convenu de renforcer la col laboration entre la GCM et le Service Régional des Pêches de 
Surveillance (SRPS) de Saint-Louis pour améliorer le taux de couverture de débarquements et / ou 
revoir la méthode d'estimation des captures. 

f Pour mieux suivre les débarquements des pirogues opérant dans le cadre du protocole, il est 
/ convenu d'apposer une marque distinctive visible à distance sur les embarcations. 

c. Délimiter/ identifier le lieu autorisé pour le débarquement des pirogues opérant dans le 
Protocole (article3) 

La Part ie mauritanienne a insisté pour qu'un quai dédié aux débarquements des embarcations 
opérant ·dans le cadre du Protocole soit dél imité et identifi é pour faciliter le suivi des 
débarquements. 

La Part ie sénégalaise a précisé que la plateforme de DIAMALAYE et le Port Polonais sont les deux 
sites autorisés pour le débarquement. Elle a reconnu que le nombre élevé des embarcations au 
niveau de Saint-Louis estimé près de 5 000 embarcations ne permet pas de réserver un quai de 
débarquement aux embarcations du Protocole. 

d. Enrôlementdes capitaines et des adjoin ts (article 6) 

/ Les deux Parties ont convenu de prendre les dispositions nécessaires pour l'enrôlement des 
1 capitaines et des adjoints des embarcations à Ndiago. 

e. Règlement des amendes impayées 

La Partie mauritanienne a rappelé qu'en Mauritanie toute embarcation prise en infraction est 
immobi lisée jusqu'à règlement de l'amende qui lu i est infligée. 

l Les deux Part ies ont convenu que le renouvellement des licences se fera trimestriellement et que 
~es embarcations qu i n'ont pas respecté les dispositions du Protocole ne bénéficieront pas de 

?{ 
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renouvellement de leurs licences. En outre, le non-paiement des amendes déjà infligées entraine 
la non délivrance des bons de sortie par l'équipe de la GCM à Saint-Louis, conformément aux 
prat iques en vigueu r en Mauritanie. 

li-AMENDEMENTS DU PROTOCOLE 

S'agissant de ce point, on peut noter ce qui suit: 

Délimitation de la liste des espèces autorisées aux petits pélagiques 
La Partie mauritanienne a présenté les grandes lignes du Plan d' Aménagement des Petits 
Pélagiques (PAP-PP) nouvellement adopté et mis en œuvre. La Partie sénégala ise a pris bonne note 
du PAP-PP et a souligné que les mesures prévues par ce plan vont dénaturer le Protocole, 
notamment la limitation des espèces cibles aux petits pélagiques, du zonage et de la 
cat égorisation. Elle a proposé qu'un délai lui soit accordé pour mener les concert ations en termes 
de faisabilité des mesures proposées par le PAP-PP. 

La Partie mauritanienne propose que cette échéance n'excède pas les délais prévus par le 
Protocole. 

Equiper en bal ises les embarcations opérant dans le cadre du protocole 
La Partie mauritanienne a souha ité que les embarcations opérant dans le cadre du Protocole 
soient équipées de balises pour mieux assurer leur sécurité et leur suivi. 

La Partie sénégalaise a informé la Partie mauritanienne qu'un Projet d'équipement des pirogues 
en balises de géolocali sa tion pourrait démarrer en 2023. Les pirogues opérant dans le cadre du 
Protocole seront parmi les premières à être équipées. 

Augmenter la proportion des embarcations débarquant en Mauritanie 
ï' La Partie_ mauritanienne a signalé que la proportion des 6% prévue par le Protocole n'a jamais été 

respectée et a insisté sur l'importance qu'accordent les Autorités à ce débarquement en 
Mauritanie. En conséquence, elle invite la Partie sénégalaise de prendre les mesures idoines pour 
respecter ses engagements et de revoir la possib ilité de réviser à la hausse cette proportion. 

· La Partie sénégalaise a évoqué les difficultés (équipage, carburant, mauvais t emps, etc ... ) 

( 

auxquelles sont confron tés les pêcheurs pour honorer cet engagement du Protocole. Elle a insisté 
qu'aucun effort ne sera ménagé pour arriver au taux de 6% dans un avenir proche. De plus, 
l' impact du PAP-PP ajouté à une modification du taux serait très lourd et difficilement applicable 
par les pêcheurs. 

Aligner les pêcheurs sénégalais aux pêcheurs nationaux 

La Partie mauritanienne a signalé la nécessité d'aligner les pêcheurs sénégalais aux pêcheurs sur 
les conditions d'accès à la ressource. 

La Partie sénégalaise a souligné que la gratuité de l'accès à la ressou rce est une décision prise par 
les deux Chefs d'Etat et qu'elle n'est pas habilitée à en discuter. L 111- QUESTIONS DIVERSES 



�

Délivrance de duplicatas de licence de pêche 

La Partie sénégalaise a demandé d'établir des duplicatas pour les pirogues qui ont perdu leurs 
licences suite à des accidents ou des vols. 

\ 

La Partie mauritanienne a informé que l'établissement des duplicatas de licences n'est pas permis. 
Toutefois, pour les cas d'accident en mer, dûment établis et constatés par les services compétents, 
la procédure d'établissement d'un duplicata pourrait être diligentée. Par contre, pour les autres 
cas de pertes, un point de situation sera fait lors du prochain Protocole. 

Autorisation à des pirogues désarmées d'assister d'autres en difficultés (panne, 
manque de carburant) 

La Partie sénégalaise a signalé certaines difficultés que peuvent rencontrer des embarcations opérant dans le cadre du Protocole et exprime le souhait d'autoriser, si besoin est, des pi rogues 
désarmées à porter assistance. 

La Partie mauritanienne n'y voit pas d'inconvénient à condition qu'une demande soit adressée à la 
GCM et que les pirogues d'assistance soient désarmées d'engins de pêche et munies d'une autorisation de sortie va lidée par l'équipe de GCM à Saint-Louis. 

Affrètement : sennes tournantes et petites pirogues 
La Partie mauritanienne a informé qu'à partir de janvier 2023, tout navire ou embarcation battant pavillon étranger ne pourra être autorisé en Mauritanie sans présentation d'une autorisation 
del' Etat de pavillon. 

La Partie sénégalaise a réitéré sa demande de voir l'intégration des petites pirogues dans le cadre 
du Protocole. La Partie mauritanienne a pris bonne note et examinera la faisabilité de cette requête pour la zone Sud. 

A ce sujet, les professionnels des deux pays sont en pourparlers très avancés sur les procédures 
d'affrètement. 

Dans le cadre du suivi de protocole en cours, les Parties ont convenu d'organiser des réun ions, 
alternativement en Mauritan ie et au Sénégal, tous les deux mois, la prochaine réunion sera tenue 
au Sénégal dans la 1ère semaine du mois de mars 2023. 

Fait à Nouakchott, le 20 décembre 2022 

Pou r la Dél~gation de la Mauritanie 

~u=~• 

Directeur général d 'Exploitation des 
Ressources halieutiques 

Pour la Délégation du Sénégal 

Diène FAYE 

~h ~ -
Directeur des Pec es man times 
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THE GOVERNMENT OF THE 
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AND 

THE GOVERNMEf\!T OF THE 
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